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Un monde qui se réchauffe

Depuis l'ère préindustrielle, les activités humaines ont provoqué un 
réchauffement planétaire d'environ 1°C.

• Le rapport SR1.5 résume les conclusions des 
scientifiques, montrant que :

• Maintenir l'augmentation de la température en dessous 
de 1,5°C reste possible, mais seulement à travers 
"des transitions rapides et profondes dans les 
systèmes énergétiques, terrestres, urbains et 
d'infrastructure..., et industriels".

• Il est possible d'atteindre l'objectif de 1,5°C fixé à 
Paris, mais cela nécessiterait de "profondes 
réductions des émissions", des changements 
"rapides", "profonds et sans précédent dans tous les 
aspects de la société". 

• Pour atteindre l'objectif de 1,5°C, les émissions de CO2 

doivent diminuer de 45 % (par rapport aux niveaux 
de 2010) d'ici à 2030, pour atteindre un niveau net nul 
vers 2050. . 

https://en.wikipedia.org/wiki/Intergovernmental_Panel_on_Climate_Change


Pourquoi viser 1,5°C au lieu de 2°C ?

• Moins de conditions météorologiques extrêmes là où les gens 

résident, y compris la chaleur et les précipitations extrêmes.

• D'ici 2100, l'élévation moyenne du niveau de la mer à l'échelle mondiale 

sera inférieure d'environ 10 cm, mais elle pourrait continuer à 

augmenter pendant des siècles.

• 10 millions de personnes en moins exposées au risque de la montée 

des eaux

• Impact moindre sur la biodiversité et les espèces

• Réductions plus faibles des rendements du maïs, du riz, du blé

• Réduction de 50% de l'exposition de la population mondiale au 

manque d'eau



Impacts climatiques observés et anticipés 
en Afrique

• Perte de la biodiversité

• Insécurité alimentaire

• Impacts multiples sur les secteurs dépendants de l'eau

• Le changement climatique devrait accroître les migrations.

• L'exposition des personnes, des biens et des infrastructures 
aux risques climatiques augmente en Afrique, aggravée par 
l'urbanisation rapide, le déficit d'infrastructures et 
l'augmentation de la population dans les quartiers informels.

• Le changement climatique devrait accroître les migrations. 



Pas assez !

• Les engagements nationaux ne suffisent pas à limiter le
réchauffement à 1,5°C

• Les contributions déterminées au niveau national (CDN),
nouvelles ou actualisées, combinées à d'autres promesses
d'atténuation, donnent 66 % de chances au monde
d'atteindre une hausse de la température mondiale de 2,7
°C d'ici la fin du siècle, même si tous les nouveaux
engagements inconditionnels sont respectés. (Rapport sur le
déficit d'émissions 2021)

• Une mise en œuvre supplémentaire des objectifs de zéro
net pourrait réduire le réchauffement de la planète de
0,5°C, mais ces plans sont actuellement ambigus et ne sont
pas entièrement reflétés dans les CDN.

• Pour maintenir le réchauffement de la planète en dessous
de 1,5 °C au cours de ce siècle, le monde doit de toute
urgence mettre en place des politiques et des mesures
supplémentaires afin de réduire de près de moitié les
émissions annuelles de gaz à effet de serre au cours des
huit prochaines années.



Poursuite d'un programme mondial de 
développement durable

• 2015 a marqué une année historique en 

matière de consensus mondial pour la 

poursuite d'un avenir durable. 

• Trois agendas mondiaux marquants ont été 

produits : 

• Le Cadre de Sendai pour la réduction 

des risques de catastrophes 2015-2030 

- Mars 2015

• Les objectifs de développement 

durable (ODD) -Octobre 2015

• L'Accord de Paris -Déc 2015 Thème commun de la résilience et de la 

réduction de la vulnérabilité
Source CCNUCC, 2017



COHÉRENCE DES POLITIQUES AU MILIEU 
DE NOMBREUX ENGAGEMENTS

• La "cohérence des politiques" est la nécessité d'une 

cohérence logique dans toutes les dimensions de 

l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques 

(Meuleman, 2018). 

• La nécessité d'une action cohérente par le biais de 

politiques qui se renforcent mutuellement fait partie 

intégrante des ODD et est sous-entendue dans tous les 

cas. 

• Dans la plupart des pays, on observe principalement 

une intégration verticale plutôt qu'horizontale. 

• La cohérence horizontale met l'accent sur les 

interactions entre les secteurs et les institutions qui 

opèrent au même niveau de responsabilité (régional, 

national ou local).

Source : LSE ,2018 Cohérence des politiques pour le 

développement durable en Afrique sub-saharienne Policy brief



VERS UNE 
COHÉRENCE 
POLITIQUE 
EN FAVEUR 
DE L'ACTION 
CLIMATIQUE

Thèmes communs : La résilience est un concept central 
dans les trois agendas et peut encourager les approches 
de planification intégrées. 

Des champs d'action partagés : l'adaptation, la réduction 
des risques de catastrophe et le développement durable 
sont des domaines transversaux qui touchent de multiples 
secteurs et nécessitent une action au sein d'un réseau 
complexe d'acteurs.

Objectifs mutuels : soutenir les personnes et les 
communautés les plus vulnérables est l'objectif primordial 
de l'adaptation, du développement durable et de la 
réduction des risques de catastrophes.

• (CCNUCC, 2017)



ÉTUDE DE CAS SUR LES EFFORTS DE 
COHÉRENCE DES POLITIQUES AU KENYA

• Le plan de développement du Kenya - Vision 2030 - vise à 
transformer le pays en une économie nouvellement 
industrialisée offrant une qualité de vie élevée à ses citoyens.

• Le pays met en œuvre cette vision par le biais de plans à 
moyen terme (PMT) de cinq ans. 

• Au niveau sous-national, les comtés développent des plans 
quinquennaux de développement intégré du comté (CIDP) 
qui informent sur l'agenda du développement. 

• Le changement climatique a été considéré comme un thème 
transversal à intégrer dans les plans à moyen terme et dans 
les PIDC.

• Mécanisme de coordination climatique établi en vertu de la loi 
sur le changement climatique

• Cependant, l'intégration a été insuffisante dans les politiques 
sectorielles et les mécanismes de coordination, notamment au niveau 
des comtés.



ÉTUDE DE CAS SUR LES EFFORTS DE 
COHÉRENCE DES POLITIQUES DANS LE 
SECTEUR DU LOGEMENT AU KENYA

• Les codes de construction sont le mandat des gouvernements des 
comtés

• Le programme d'écologisation du logement comporte donc des 
éléments de coordination à différents niveaux, tant verticalement 
qu'horizontalement.

• Si la construction écologique a connu des succès, ceux-ci ont 
reposé sur des normes mondiales qu'il peut être difficile et coûteux 
de reproduire à grande échelle.

• Une approche multisectorielle a été utilisée pour développer une 
norme locale - la norme "Greenmark". 

• Sensibilisation des parties prenantes à la norme requise et plaidoyer 
auprès du gouvernement pour son adoption.

• Application de la norme dans d'autres parties du pays ?



FINANCER L'ACTION 
CLIMATIQUE



QU'EST-CE QUE LE FINANCEMENT 
CLIMATIQUE ?

• Selon xx, le financement du climat désigne les fonds provenant d'un financement

local (infranational), national ou transnational, issus de sources publiques, privées

et alternatives, et destinés à des activités visant à réduire les émissions de gaz

à effet de serre ou à renforcer la résilience climatique.

• Le terme CF a été utilisé dans ;

• Un sens étroit... pour faire référence aux transferts de ressources publiques des pays 

développés vers les pays en développement, compte tenu des obligations de la 

CCNUCC de fournir des "ressources financières nouvelles et additionnelles", 

et..,

• Un sens plus large... pour faire référence à tous les flux financiers liés à 

l'atténuation et à l'adaptation au changement climatique.



FINANCEMENT DU CLIMAT EN AFRIQUE

• Le changement climatique représente une opportunité 
d'investissement de 3 000 milliards de dollars US en Afrique 
d'ici 2030 et le secteur privé sera la clé de l'investissement vert 
et du développement. 

• 16 % de la population mondiale vit en Afrique, mais seulement 
3 % du financement mondial du climat est destiné à ce 
continent. 

• Le financement durable est essentiel pour permettre 
l'adaptation de l'Afrique aux impacts climatiques et pour garantir 
que sa future trajectoire de développement soit conforme aux 
objectifs climatiques mondiaux.



TENDANCES DU FINANCEMENT CLIMATIQUE

• Le financement total du climat n'a cessé d'augmenter au cours de la dernière décennie, pour 

atteindre 632 milliards USD en 2019/2020.

• Le financement de l'adaptation reste à la traîne. Le financement de l'adaptation a augmenté de 53 

%, atteignant 46 milliards USD en 2019/2020, contre 30 milliards USD en 2017/2018. 

• Malgré cette tendance positive, le financement total de l'adaptation reste bien inférieur à l'échelle 

nécessaire pour répondre au changement climatique actuel et futur. 

• Le rapport du PNUE sur le déficit d'adaptation (PNUE, 2021) estime que les coûts annuels 

d'adaptation dans les économies en développement seront de l'ordre de 155 à 330 milliards USD 

d'ici 2030. 

• Le secteur public continue de fournir la quasi-totalité du financement de l'adaptation.

• Les investissements dans le secteur des bâtiments et infrastructures et le secteur de l'industrie ont 

totalisé respectivement 27,7 milliards d'USD et 6,7 milliards d'USD en moyenne en 2019/2020. 

Source : PNUE 2021





UNE PLANÈTE EN CRISE

• Chocs économiques

• Conflits

• Insécurité alimentaire et 
énergétique

• COVID 19

2022 est une 
année de 

nombreuses 
crises 

mondiales 
URGENTES.



Résumé

Pour les gouvernements - Impact de la réduction de 
la marge de manœuvre budgétaire due aux chocs 
en cours 

Nécessité de tirer parti des ressources des secteurs 
public et privé pour se remettre de tous les chocs et 
de toutes les crises et mieux se préparer à répondre 
aux exigences de la crise climatique.

Approche intégrée et centrée sur les personnes 

Renforcer la cohérence des politiques pour 
améliorer la réponse 
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